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Demande pour répliquer à la réponse du Uureau du Hrocv reur concernant la requête
déposée par la défense sollicitaint l'autorisation d'intcrjet ; r appel à J'cnronlre de la
décision du 02/33/2006 sur les conclusions "in limîn«; U l ''s Sursis à Sfahier"

1 * Bureau du Procureur Le conseil ad. i x pour la Défense
M. LuisMoreno-Ocampo,Procureur Me Ilacii Shall if
Mmo l'aloii Bensouda, Procureui adjoint

Autres pari ici], i .nts
l'rofoBseur An( 3 nio Cassrw
Madame 1 xiuis » Arbour
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PLAISE A LA CHAMBRE PRELIMI \ AIRE 1

Attendu que par décision rerdue le 02/11/2006, (1), folifiée le 03/11/2006, la
Chambre préliminaire 1 a rejeté Iti demande de sursis à s tatuer, (2), formulée par le
conseil ad hoc pour la défense.

Atfondu que le conseil ad hoc pour la défense, conformer l *nt au Statut et au
Règlement de procédure et de pré uve a déposé une reqt nite sollicitant du
Président et juges composant Ici Chambre Préliminaire 1 l'uulorisation d'interjeter
appel à ('encontre de cette décision, (3),

Attendu que, par réponse du Bu reéiu du Procureur déposé a et notifiée le
07/11/200e, celui-ci demande & ia Chambre Préliminaire 1 c te rejeter la requête de la
défense MI,

Attendu que la réponse du Bureau du Procureur a pour ob < >ctif de faire obstacle
au droit élémentaire de la défende de saisir la juridiction d'; 1jpel,

Attendu que le droit d'interjeter «ppel ou de former pouivoi contre des
décisions pénales ou civiles renoues par les juridictions du I" ou deuxième degré
est un droit fondamental de la justice et du procès equitabl i,

Attendu que les juges doivent veiller à ce que ce droit sait i ospecté dans la forme et
dans le fond, et conformément au principe de la bonne adr i nistration de la justice,

Attendu que la réponse du Bureau du Procureur tend à pri\ w la défense du droit
à un procès équitable,

Attendu que le conseil ad hoc pu jr la défense, conformtjm< >nt à ses obligations
professionnelles, estime qu'une réplique aux argumentatioi iu du Bureau du
Procureur est nécessaire,

1 ICC-2/05-26
2- ICC-2WS-24
3- ICC-2/05-26
4- ICC'2/05-27
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En conséquence et :

conformément et en appl cation des règles de droit ru procès équitable

conformément au principe ce contradiction

conformément au principe» d'égalité des armes

conformément au Statut et au Règlement de procé« lure et de preuve

conformément aux obligations et droits de la défens o

conformément au principe de ia bonne administratie n de la justice

Le conseil ad hoc pour la défende a l'honneur de sollicite r î spécieusement du
Président et des juges compose ut la Chambre préliminaire 1 l'autorisation de
répliquer à la réponse du Bureà.j d j Procureur.

l'aille 08/11/2006

A Paris - France

Le Cou sei J ad hoc pour la d Men 51
Me Hadi Shalluf
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